
  

PRÉFECTURE 
DES 
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SERVICE DE LA COORDINATION 
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Tél. : 55.93.00 

06037 NICE CEDEX 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

NICE, le 

LE PREFLT DES ALPESHARITIIES 

OFFICIER DE LA LEGION D'HCNELUR 

   

SECTION 

SECTION DE L'ENVIRONNEMENT OFFICIER DE L'ORDRE .NATIONAL DU 

DES SITES ET DU TOURISME MERITE 

  

uossier n° 

G31/&C 

VU 18 loi n° 76.663 du 19 juillet 1276, relative aux ins J , 
tallations classées pour la protection de l'environne— 
ment 3 

bre 8 1577; bris pour 

   nos 
        

  

  

VÜ la décan la té souvelle de Ge 
plastie, en vue d'être autorisé à exploiter à CC “ 
quartier de la Roseyre, un atelier de traitenent ce 
surface ; 

se
 VU les plans et renseignements annexés à cette demande 

mars 1978, ordonnant 
et le certificat da 

le Contes ; 

  

VU l'arrêté préfectoral,;en date 
l'ouverture de l'enquête publ: 
publication et d'affichage du 

  

Et œ
 

o
o
 

d
e
:
 GC u VU le registre d 

î ai 17 avril au 

œ 3 
ÿ 

© UVert à la mairie de Contcos du 
7 s 

3 

+ 

  

VU les avis exprimés par la Direction Lépa ntale de 
l'iquiperent, la Direction Départementale la rro 
tion Civile et des Services Incendie, la Direction D 
partementale de l'Agriculture, la Direction Lérerte 
tale des Affaires sanitaires et Sociales, la dir:ction 
Interdépartementale de l'industrie : 

       
EF 

  

   

VU l'avis du Conseil unicipal de Contes ; 

VU l'avis de il. le Commissaire-Enqguêteur 3; 

sec/oue 

p
e
r
e
 mme
 
m
n
 

  

         



VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène en 
sa séance du Ji mars 1560 ; 

Le pétitionnaire ayant été informé selon les modalités 
fixées par les articles 10 et 11 du décret n° 77-1133, 
du 21 septembre 1677, et ayant admis les prescriptions 

ii artemental d'ivgiène, en sa inposées par le Consc 
séance du 3 mars 19€ 

   

   

  

©
 

VU les arrêtés de sursis à statuer en date du 14 septembre, 
13 noverbre 1975, ii janvier, 13 mars et 13 mai iÿet ; 

SUK la proposition de H. le Secrétaire Général de la ir 
fecture.t. : 

me
ns
 

Article 2er : La Société uvelle de Galvanoplastie est 
autorisée aux fins de sa demande et aux con Eee 

quartier de la 

  

P
s
 
M
r
 

  

ditions suivantes, à exploiter à 
Roseyre : 

traité ent de su 

  

     

    

    

    

         

    
     

    

  

  

  

  

  

  

- un 
ces EUX tra ent électr ï ibricus Eur 
de nomenciature instal: i£ 

Toute mo 

devra faire l'objet se 
nomenclature des insta 
torisation. è 

E Ë 
#7 = i : È Article 3. : D'une façon générale l'atelier de trait nt i 

de surface sera aménagé et exploité confor- 
nent à l'instruction ministérielle du à juillet «2° ï 

(JC. du 27 juillet 1572) notar t les article. Ë 
régles d'aménagement et des co annexés à 
circulaire. 

Les dispositions particulières,ci-apris, se 
ront également adoptées, 

article 4. : Aménagement de l'atelier 

- Îes pareils (cuves, canalisations, récipients de sto-— 
ckage, etc...) seront construits et entretenus selon les 
règles de l'art. Leur matériau constitutif devra soit 
résister à l'action chimique de leur contenu, soit être 
revêtu sur leur surface en contact avec les produits, 
d'une garniture inatteguable ; 

i 
aro/uee ;    



-— le 501 de l'atelier où seront stockés, transvasés ou uti- 
lisés des liquides contenant des acides, des bases ou des 
sels, à une concentration supérieure à Un ÿgranme par lie 
tre, sera aménagé en cuvette de rétention et revêtu d'une 
garniture étanche et inattaquable. Les cuves contenant : 
des produits cyanures auront leur propre cuvette ; 

- les réserves de cyanure, d'acide chiñique et de sols mé 
talliques seront entreposées dans des armoires métalli— 
ques distinctes, munies de serrures de sûreté. 

L'armoire contenant les cyanures ne devra en 
aucun cas renferner des solutions acides. 

+. 

  

Cette vanne devra être fermée pendant les reu- 
res de fermeture de l'atelier. 

  

Article 9 : rrevention des bruits 

D
 

  

      des Bruits 
dis Crét o£tsgir cu 
avri 250% Ë tEngonorisetion des engins de chan 
       

    

L'usage de tous arcils de communication 
voie acoustique (si ene, avertisseur, ‘haut parleur, 
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur 
est exceptionnel et réservé à la prévention Qu au signule—  : 
ment d'incidents graves ou d'accidents. : 

       

valuée conforrmén 

      

La gêne éventuelle sera 
à la norme NF5 51 O (homologuée par arrêté du 2 5 
bre 1974) en adoptant les valeurs suivantes 

Valeur de base +: 45 da (4) 
Ci 3 40 dB (4) 

è CG 

   

CT dB (A) en période de jour 
-5 d3 (4) en période intérimeire 

10 d5 (4) en période de nuit. 

    

s../c0:    



Les niveaux de bruits seront déterminés aux 
limites de propriété de l'établissement de telle sorte 
qu'en aucun point situé à l'extérieur de ces li Îtes, ils 
ne Sépassent le critère limite de bruit défini au para 

e grephe ci-dessus. 

L'inspecteur des installations classées pour— 
ra demander que des contrôles de la situation acoustique 
soient effectués par un organisme ou une personne quali 
fiée dont le choix sera sounis à son aporopation. 

Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

5 + Frovéention des incendies     

  

    Toutes les précautions nécessaires seront 
prises pour éviter tout dancer d'incencie et des Moyens 
de lutte contre l'incendie devront être maintenus et 
entretenus sur place. 

  

La nature, le nonbre et l'emplacement ces Roy 
contre l'incendie seront fixés en accord avec 1x 

ë 5 & de la rrotection Civile et deg 

  

   

  

   

  

te     de lue 

  

  

pDervices d'incendie. : 
Î 

   
Fu: 

  

   

  

lätnosghéere des 
cicles d'inco 
a la sécürit 

le, à la bonne conservation des no 
des sites ; 

  

   
— les aires de circulation devront à 

ce sera nécessaire pour éviter les 
:es lorsuuc 

& poussicres 5: 

  

  

+ l'incinération des déchets de toute nature » huile, Grais 
se, emballages, etc... est interdit, : 

  

  

    

    

    

rticle ? + £révention de la pollution des_eeux 
Si - iménagenents | 

Î Tout les précautions devront être î 
pour éviter l'epsndace accidentel des hydrocarbures, ! 
eaux chargées en hydrocarbures et de tous produits su 
tibiles d'altérer les eaux superficielles, ou par infilt i 
tion les eaux souterraines. î 

i 

; ese/coco    



  

Les eaux oluviales non susceptibles d'être 
polluées pourront. être rejetées en l'état directement dans 
le Paillon, 

  

  

  

  

   

    

    

   

  

Les eaux vanies seront rejctées dans 1c réseru 
d'assainissement, : 

Les eaux de rinçaue courant sônt collectées 
sous conduite Fermée à partir des bacs de rinçage juseut 
delè de la zone de rétention. Elles sont dirigées sens 
aucune exception vers la station de cétoxication conçue 
St dIiMONnsIonnÉes Dour LE HECUrS EE intité d'effiu 
à raiters 

Les eaux traitées selon 
té définis à l'article i6 pourront 
ment dans 1e réseau d'assez i 
et selon les nornes d'adn 
réseaue 

      

  

   

    

La station de dé 
effluents traités par elle, lis carecturi 

  

— pH compris entre 5 et 9 

- cyanures cxydables pa: 
- chrone hexarolent CC, 
- cadmium 3 my/1 
- total métaux : 

chrome 15 mg/I , 

  

    
2°} Contrôle 

     gard sera énagé sur 1l'émi 
la station de traitement sour facilie N © Ë 

lèvements de contrôle. ° 
   

Le pH des effluents Erai 

  

en continues 

ses/euo 

   



Une alarme avertire de tout écart de la va- leur de consigne. 

Les enregistrements seront conservés sur pla ce durant un an. 

Des analyses de contrôle seront pratiquées tous les mois aux frais de l'exploitant et à son initia= tive, par un laboratoire indépendant agréé, 

- Les résultats séront portés à la connaissance de l'inspecteur des installations Classées qui pourra vres-— crire à tout moment des analyses complémentaires. 
    

Article :1 : Frévention de 1a pollution par les déchets 

  

D'une facon générale les déchets devront être stockés dans des installations äcbropriées de telle sorte qu'il ne jüisse y avoir aucun transfert, ni risque de sole lution bac étanche ou aire cinentce, 

  

    

    

    

Les boues de la st 
uement traitées par 1 

  

Les 
pourront 

lectivies léczile 

ayant le cars 
levés per S 

  

   
industrie 
ëäncheren 
   

   

  

   
     

     

    

boues de 
récusére 

  

      

L'exploitant sera tenu 
tre spécial et pour Chèque enlèverent 

  

— lfidentification du tränsporteur, 
le royen de transport utilisé, 
la date de l'enlèvesent, . 

— la quantité, 1a nature ot les carac 
lières des déchets faisant l'objet 

- l'identification ce l'entrerrise 
- 1es moyens prososés pour ceite 

  

    

Le r 
l'inspecteur des installations class 
GE deux ans au moinse 

Une fiche récapitulative, dont modèle Ci“ijoint, devra être adressée mensuellement, en double exemplaire, à cét inspecteur. 

      

Article 12 + Consi 

Des Corisignes étabiies par l'exploitant pré Voiront : 

  

  esc/ers



  

— da liste des vérifications à effectuer avant la rerise 
en marche de l'atelier après un arrêt prolongé d'acti- 
vité 3; 

  

- la fermeture des vannes d'amenée d'eau neuve dans l'ate 
lier et d'évacuation des effluents au sortir de la sta 
tion de détoxication : 

  

H 

| 
— le mode d'exploitation de la station de détoxication Ë 

(approvisionnement des réactifs, entretien, courant, vé- 
rifications périodiques) ; 

s contrôles de la qualité 

de dévérsement accidentel de 
milieu naturel ainsi que les 

    
a + o 

- le Slan d'intervention faisant suite à l'alarme déclon- 
Cchée à la station ; 

k ; 
È 

“ les noms et numéros de téléphone des personnes à prévenire 

     toire indéuencante 

: Un schéma de 
sources et la circulation 
tenu à joure 

  

raer aux disio 
tions du Code du iravail et aux textes sursis 

quents relatifs à l'hygiène et à ja sécurité ces travoile 
leurse 

  

article : 

  

   
Article 15 : L'exploitant devra égal les AETLICie. 22 v+re - ! prescriptions de la ru la i 
nomenclature des installations cia i: 5 

: E 
Article 15 + Conformément aux dispositions de l'article î 

AL
 

€ 
<'i du décret du 41 septembre 1977 

- une copie du présent arrêté sera déposée à 1 
ce Contes où il pourra être consulté :   

essfuns    



  

énumérant notamment les - un extrait de cet arrêté 
est sounise criptions auxquelles l'installation 

affiché 

- le même extrait sera affiché en permanence, de façon 
bien visible, dans l'installation, 
néficiaire de l'autorisation. 

Sera 

Le présent arrêté ser 
administrative à la Societ 
anpliation sers adressée 

Article 17 : otifié par la voie 
t 

vanoplastie, 

= is spécialement chargé d'assurée 
i6 et faire perv 

le kaire L£e Contes, 
formalités SC rites par l'article 

pres 

à la mairie pendant une durée minimum d'un mois 

par les soins du bé- 

é Nouvelle de Gal- 

7 
it 

  

à la iréfecture le procés-verbal attestant leur accox- 

plissenent ; 

  

Directeur Interc 

Inspecteur 
   

l'ingénieur subdivisionnaire des mines ; 

  

- “. le Directeur Départemental de l'iquiserent à «Hico 

- à. le bLirecteur cites de la irotection Civile 

et des services Incendie à nice 3; 

“ . le Directeur artésentel de l'acriculture à à       

- iolle le -Ffaires 

  

un en ce qui le conce     

  

t à “ a Fe
 

Pour le Préfet, 

par délégation, 

Le Secrétaire Général Adioint 

Signé: Arsène LUX 

  

des Installations 

  

ve
 

   

5 

  

  

  
    

  
 


